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Mot du Directeur général de l’ARMP

Progressivement mais sûrement, le Togo est en passe de gagner le pari de la réforme de son sys-

tème de gestion des marchés publics et délégations de service public. Les efforts consentis au 

cours de l’année 2012 ont été poursuivis en 2013 par un engagement continu des acteurs à tous 

les échelons de la chaine de passation, de contrôle et de régulation des marchés publics, avec 

des résultats encourageants. 

Le domaine des marchés publics et des délégations de service public a, en effet, connu de réelles 

avancées au cours de l’année 2013. Les progrès enregistrés ont été réalisés, tant dans la forma-

tion des acteurs, l’adoption de nouveaux textes pour renforcer le système que dans le règlement 

des différends ou encore l’information et la sensibilisation des acteurs de la commande publique.

,O�Q
HVW�SDV�VXSHUoX�GH�UHYHQLU�VXU�TXHOTXHV�XQHV�GHV�DYDQF·HV�PDMHXUHV�HQUHJLVWU·HV�DX�FRXUV�

de l’année 2013, à savoir : 

u�OD�VLJQDWXUH�GH�O
DUU¹W·�n[DQW�OHV�LQGHPQLW·V�GHV�PHPEUHV�GHV�RUJDQHV�GH�SDVVDWLRQ�HW�GH�

contrôle des marchés publics ;

u�O
REOLJDWLRQ�IDLWH�±�WRXWHV�OHV�DXWRULW·V�FRQWUDFWDQWHV�GH�SXEOLHU�DX�G·EXW�GH�FKDTXH�DQ-

Q·H�OHXUV�3ODQV�GH�SDVVDWLRQ�GHV�PDUFK·V��330��±�FRPSWHU�GH�MDQYLHU�������

u�OD�IRUPDWLRQ�GHV�UHSU·VHQWDQWV�GHV�FROOHFWLYLW·V�ORFDOHV�VXU�OHV�SURF·GXUHV�GH�SDVVDWLRQ�

des marchés publics.

Toutefois, le chemin à parcourir est encore long et mérite qu’on y consacre une attention soute-

nue pour éviter de baigner dans la facilité et l’autosatisfaction.

La publication du présent rapport d’activités m’offre l’occasion d’exprimer ma reconnaissance 

DX�JRXYHUQHPHQW�TXL�Q
D�MDPDLV�FHVV·�G
DFFRPSDJQHU�FKDTXH�·WDSH�GHV�GLII·UHQWHV�SKDVHV�GX�

processus depuis le lancement de la réforme en 2009. 

Monsieur KAPOU Théophile Kossi René
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Je voudrais également saluer l’action du Conseil de régulation de l’ARMP, ainsi que l’implication 

de tous les acteurs du système de gestion des marchés publics et celle de toutes les personnes 

qui interagissent de près ou de loin pour sa bonne marche. 

A ce propos, il convient de rappeler tous les espoirs que l’ARMP fonde sur l’implication des ac-

WHXUV�GH�OD�VRFL·W·�FLYLOH��FHX[�O±�P¹PH�±�TXL�OD�U·JOHPHQWDWLRQ�FRQI¸UH�OH�UÂOH�GH�YHLOOH�HW�GH�

FRQWUÂOH�FLWR\HQ�VXU�O
HQVHPEOH�GHV�DFWLRQV�HW�SURMHWV�LQLWL·V�SDU�OH�JRXYHUQHPHQW�HQ�IDYHXU�GH�

la population togolaise. 

Par ailleurs, 2013 a consacré le Centre de services de l’ARMP comme un véritable vecteur de 

promotion de la bonne gouvernance économique à travers ses activités de suivi et d’évaluation 

de la mise en œuvre des Plans de passation des marchés des différentes autorités contractantes 

et de formation des acteurs entre autres. Ce centre, qui est le fruit de la coopération entre le 

gouvernement et le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), symbolise 

O
DVVLVWDQFH�TXH� OHV�SDUWHQDLUHV� WHFKQLTXHV�HW�nQDQFLHUV�DSSRUWHQW�DX�7RJR�SRXU�VRXWHQLU� OHV�

activités de l’ARMP. 

Ce rapport renseigne non seulement sur les activités effectuées par l’ARMP au cours de l’année 

������PDLV�DXVVL��UHO¸YH�OHV�GLInFXOW·V�UHQFRQWU·HV�HW�SURSRVH�GHV�UHFRPPDQGDWLRQV�SRXU�SDU-

faire le dispositif.

Aussi, l’Autorité de régulation des marchés publics s’attèlera-t-elle à donner une suite à ces 

recommandations, notamment à travers le processus très inclusif de relecture des textes légis-

latifs et réglementaires, engagé pour corriger les dispositions qui posent problème.

Le Directeur général de l’ARMP
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Autorité administrative indépendante jouissant de la personnalité juridique et de l’autonomie !nancière, l’Autorité de régulation des marchés 
publics (ARMP) est créée par la loi n°2009-013 du 30 juin 2009 et organisée selon les dispositions du décret d’application n° 2009-296/PR du 
30 décembre 2009, modi!é par le décret n° 2011-182/PR du 28 décembre 2011 portant missions, attributions organisation et fonctionne-
ment de l’Autorité de régulation des marchés publics.

L’ARMP a pour mission de :

- émettre des avis, propositions ou recommandations dans le cadre de la dé!nition des politiques et de l’assistance à l’élaboration de 
    la réglementation en matière de marchés publics et de délégations de service public ;

- assurer, en collaboration avec la Direction nationale du contrôle des marchés publics (DNCMP), l’information, la formation de l’en- 
   semble des acteurs de la commande publique ;

- exécuter les enquêtes, mettre en œuvre des procédures d’audits techniques et/ou !nanciers indépendants ;

- sanctionner les irrégularités constatées ;

- procéder au règlement non juridictionnel des di"érends survenus à l’occasion de la passation des marchés publics et délégations de
    service public ;

- exécuter toutes autres missions en matière de marchés publics et délégations de service public.

Dans le cadre de l’accomplissement des missions ci-dessus énumérées, l’ARMP a réalisé une série d’activités au titre de l’année 2013 dont les 
grandes lignes sont développées dans le présent rapport d’activités.

INTRODUCTION
I
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Conformément aux dispositions du décret n° 2009-296/PR du 30 décembre 2009, modi!é par le décret n° 2011-182/PR du 28 décembre 2011 
portant missions, attributions, organisation et fonctionnement de l’ARMP du Togo, le Conseil de régulation est l’organe suprême de l’ARMP. 
Le Conseil de régulation se réunit au moins une fois par trimestre en sessions ordinaires. Il peut également se réunir en sessions extraordi-
naires. 

Ainsi au cours de l’année 2013, il a tenu six (6) sessions dont quatre (4) sessions ordinaires et deux (2) sessions extraordinaires. Au cours de ces 
sessions, plusieurs décisions ont été prises et des textes et autres documents adoptés. On peut citer entre autres : 

- le manuel des procédures administratives, techniques, comptables et !nancières de l’ARMP ;
- le rapport d’activités 2012 de l’ARMP ;
- le projet de décret !xant les modalités de recrutement, le statut et les pouvoirs des agents de l’ARMP chargés des enquêtes sur la
    régularité des procédures de passation et d’exécution des marchés publics et délégation de service public ;
- le projet d’arrêté !xant les conditions et modalités de prise en charge des commissions de passation, de contrôle des marchés pu-     
    blics et des sous-commissions d’évaluation des o"res des autorités contractantes.

Photo 1 : Le Conseil de régulation en sessions

ACTIVITÉS DU CONSEIL DE RÉGULATION
II
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Conformément à l’article13 du code des marchés publics et délégations de service public, plusieurs projets de textes ont été élaborés et 
transmis au Conseil de régulation pour adoption. Si certains d’entre eux ont été déjà signés par l’autorité habilitée, d’autres demeurent dans 
le circuit des visas et signatures.

3.1 Projet de décret validé par le Conseil de régulation

Un projet de décret élaboré en application de l’article 8 de la loi n° 2009-013 du 30 juin 2009  relative aux marchés publics et délégations de 
service public a été validé par le Conseil de régulation et envoyé à l’autorité compétente pour sa transmission pour adoption en conseil des 
ministres. Il s’agit de celui !xant les modalités de recrutement, le statut et les pouvoirs des agents de l’Autorité de régulation des marchés 
publics chargés des enquêtes sur la régularité des procédures de passation et d’exécution des marchés publics et délégations de service public. 
Ce projet de décret a été élaboré dans le souci d’une meilleure prise en charge des préoccupations du gouvernement dans sa  lutte contre la 
corruption.

3.2 Projets d’arrêtés validés par le Conseil de régulation et signés

Suite à l’avis du Conseil de régulation, les arrêtés ci-après ont été signés par le ministre de l’économie et des !nances :

Ce texte introduit une innovation majeure dans la simpli!cation du circuit de signature et con!e à la Direction nationale du contrôle des mar-
chés publics le rôle de donner son avis technique et juridique sur tout projet de marché à soumettre à approbation.

Son application e"ective par tous les acteurs permettra de réduire sensiblement les délais de passation des marchés publics.

Pour assurer l’impartialité et l’indépendance des membres des organes de passation et de contrôle au sein des autorités contractantes dans 
l’exercice de leurs tâches, des indemnités leur sont accordées.

3.3 Projets d’arrêtés validés par le Conseil de régulation et en cours de signature 

D’autres projets d’arrêtés ont été validés par le Conseil de régulation et soumis à la signature du ministre de l’économie et des !nances. Il s’agit 
de :

Dans le souci d’améliorer la capacité de plani!cation et de budgétisation rigoureuses des investissements par les autorités contractantes, le 
Conseil de régulation a validé ce projet d’arrêté.

PARTICIPATION À L’ÉLABORATION DE LA RÉGLEMENTATION
III
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Face au retard constaté dans la réception de certains projets faute de suivi rigoureux des services techniques béné!ciaires, la signature de cet 
arrêté favorisera non seulement la collecte des informations mais aussi le renforcement de la culture de l’archivage au niveau des autorités 
contractantes.

En application de l’article 118 du code des marchés publics, ce texte a été proposé pour permettre aux titulaires des marchés publics de faire 
face aux conséquences dommageables du retard de paiement des factures ou de la restitution des garanties. 

3.4 Élaboration du manuel d’application et du guide de la commande publique

Le consultant recruté, à cet e"et, a adressé à l’ARMP la version provisoire du manuel d’application des procédures du code des marchés publics 
et du guide de la commande publique. En raison du caractère participatif de l’élaboration desdits documents, les autorités contractantes et 
certains opérateurs économiques ont été sollicités a!n d’intégrer leurs observations dans la mouture !nale. 
Ces documents ont été validés en atelier national organisé du 03 au 07 juin 2013 à l’Hôtel Sancta Maria à Lomé. Cet atelier  a regroupé une 
quarantaine de participants représentant les Autorités contractantes (administration centrale et sociétés d’Etat), les opérateurs économiques, 
la société civile, l’ARMP, la DNCMP et le Bassin national des formateurs.

3.5� 6\VW¸PH�GH�FODVVLnFDWLRQ�HW�TXDOLnFDWLRQ�GHV�HQWUHSULVHV�GX�E²WLPHQW�HW�GHV
              travaux publics

Au titre de sa mission de contrôle des procédures de certi!cation et de classi!cation des entreprises prévue à l’article 50 du code des marchés 
publics, l’ARMP a élaboré des termes de référence pour la mission de 

. La 
procédure de sélection du consultant a été lancée par le PNUD qui s’est engagé à !nancer cette activité.
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La mission de règlement des di"érends est con!ée au Comité de règlement des di"érends (CRD) qui est un organe non juridictionnel composé 
de manière tripartite et paritaire à l’image du Conseil de régulation dont les membres sont issus. Ce comité  se réunit en moyenne au moins 
une fois par  semaine pour examiner les recours exercés en matière de passation des marchés publics. 
Au total, au cours de l’année 2013, le secrétariat du Comité de règlement des di"érends (CRD) a enregistré soixante-quatre (64) recours sur 
1109 marchés signés, dégageant ainsi un taux de 5,77% contre un taux de 5,67% en 2012 (47 recours enregistrés sur un total de 828 marchés 
signés). Sur l’ensemble des recours, 59 recours, soit 92% ont connu un dénouement au fond  à la date du 31 décembre 2013 tandis que les  5 
autres, soit 8% qui sont en phase d’instruction seront réglés au cours de l’année 2014.

4.1 Activités du Comité de règlement des différends

4.1.1 Recours exercés devant le CRD au cours de l’année 2013

D�� ¬YROXWLRQ�GHV�UHFRXUV 

Le Graphique 1 suivant présente l’évolution des recours enregistrés par mois au secrétariat du CRD. De façon globale, il ressort de l’analyse de 
ce graphique que le CRD a été sollicité par les requérants par cinq (05) recours environ en moyenne par mois au cours de l’année 2013. Ce qui 
s’est traduit au cours de la même année, par un pic de neuf (09) recours enregistrés en janvier et en octobre et d’un plancher de zéro recours 
au cours du mois d’avril. 

Le rythme des recours est dépendant de la diligence des autorités contractantes dans la mise en œuvre des procédures de passation des mar-
chés publics. Les recours recensés au cours du mois de  janvier sont exercés contre les résultats provisoires des marchés publiés dans le dernier 
trimestre de l’année 2012 et dont les projets étaient censés être !nancés par le budget de l’Etat au titre de l’année 2012. Les recours du mois 
d’octobre sont exercés contre les projets qui auraient dus être !nancés par le budget 2013.

Graphique 1 : Situation de l’évolution des recours enregistrés par le Comité de Règlement des différends

           Source : ARMP, 2013

RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS
IV
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E�� 5·SDUWLWLRQ�GHV�UHFRXUV�VHORQ�OH�W\SH�GH�FRQWUDW

La répartition par rapport au type de contrat (Graphique 2), laisse apparaître que 62% des recours enregistrés ont porté sur les marchés de 
fournitures et services connexes, 27% sur les travaux, 6% sur les services, 3% sur les prestations intellectuelles et en!n 2% sur les délégations 
du service public.

Graphique 2 : Répartition des recours selon le type de contrat

 F : fournitures ;  T : travaux ;  S : services ;  PI : prestations intellectuelles ;  DSP :  délégations de service public.
Source : ARMP, 2013

F�� 2EMHW�GHV�UHFRXUV

La lecture du Graphique 3 ci-dessous, indique que la majorité, soit 86% environ des recours enregistrés au niveau du CRD portent sur les résul-
tats provisoires de l’évaluation. Ainsi, il apparaît que la contestation des résultats provisoires constitue le motif le plus récurrent de la saisine 
du CRD. Ce constat est encourageant dans la mesure où le recours apparaît véritablement comme un droit que la réglementation a mis à la 
disposition des opérateurs économiques dont le premier souci est de gagner les marchés.

En revanche, à la lecture du nombre de recours exercés à la phase de lancement de la procédure, on peut a#rmer que la méconnaissance des 
textes par les soumissionnaires ne leur permet pas de contribuer e#cacement à l’amélioration de la réglementation. 

En outre, leur méconnaissance des textes les conduit à exercer prématurément des recours en phase d’évaluation alors même que les résultats 
ne sont pas encore disponibles.

Sur un tout autre registre, on constate qu’une seule autorité contractante (TOGOTELECOM) a exercé un recours contre l’avis défavorable de la 
DNCMP concernant le rapport d’évaluation de l’appel d’o"res n° 002/TGT/DG/PRMP/DML du 15 novembre 2011.

Graphique 3 : Répartition du nombre de recours suivant leur objet

Source : ARMP, 2013
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G�� 5·SDUWLWLRQ�GHV�UHFRXUV�VXLYDQW�OHXU�VRUW

L’analyse des décisions rendues par le CRD (Graphique 4) indique que sur les 59 recours traités en 2013, 27 (soit 46%) sont déclarés non fon-
dés contre 26 recours fondés  (soit 44%) dont trois(3) partiellement. Le nombre relativement important de recours déclarés non fondés est 
lié d’une part, au fait que certains opérateurs économiques ont tendance à exercer prématurément des recours à la phase de lancement de 
la procédure, et d’autre part à la méconnaissance des textes régissant la passation des marchés publics. C’est l’une des raisons justi!ant les 
intenses  programmes de formation et de sensibilisation développés ces deux dernières années, par l’ARMP sur tout le territoire national, à 
l’intention de ces derniers. Lesdites sessions de formation et de vulgarisation des textes qui devront se poursuivre, au cours des années à venir, 
permettront d’élever leur niveau de connaissance des textes, ainsi que leur maîtrise progressive des procédures de passation des marchés 
publics. Ce qui devra faire baisser le nombre des recours déclarés non fondés dans le futur.

Il est à noter que cinq(5) recours (soit 8,4%) ont été déclarés irrecevables pour des raisons liées au non-respect du délai et au défaut de qualité 
de l’auteur de la saisine.

Graphique 4 : Répartition du nombre de recours suivant leur sort

           Source : ARMP, 2013

H�� 5·SDUWLWLRQ�GHV�UHFRXUV�SDU�DXWRULW·�FRQWUDFWDQWH�HW�SDU�UHTX·UDQW

Les tableaux en Annexes 4 et 5 présentent la répartition des recours par autorité contractante et par requérant. Leur lecture fait apparaître 
que l’exécution des procédures de passation de marchés publics par trente (30) autorités contractantes a été une fois contestée par les sou-
missionnaires en 2013. Parmi lesdites autorités contractantes, les plus exposées au recours des soumissionnaires liés aux marchés passés sont 
le ministère de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche avec huit (8) recours, le ministère de la santé, six (6) recours, et deux (2) entreprises 
publiques, la Nouvelle Société Cotonnière du Togo (NSCT) et Togo Télécom avec respectivement sept (7) et quatre (4) recours.
Il y a lieu de préciser que le nombre élevé de recours par autorité contractante n’est pas nécessairement synonyme d’une moindre perfor-
mance, qui doit être appréciée par rapport à l’issue du recours. C’est ainsi que pour : 

Ceci démontre le dynamisme des opérateurs économiques et la maîtrise de plus en plus croissante des procédures par les agents publics des 
autorités contractantes.

En revanche, du côté des requérants  on dénombre, outre, la saisine du Président du Conseil de régulation, quarante-neuf (49) opérateurs éco-
nomiques qui ont contesté les résultats des autorités contractantes et une autorité contractante qui a déféré l’avis défavorable de la Direction 
nationale du contrôle des marchés publics devant le CRD. 
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Suivant la fréquence des recours, les soumissionnaires CIP-AFRIQUE et COMELEC ELECTRICITE sont classés premiers avec chacun quatre (04) 
recours dont un seul est fondé. Suivent les soumissionnaires IDS TECHNOLOGIES, ITC AUTOMOBILES, STEA Sarl et WABCO COTIA SA avec deux 
(02) recours chacun.   
 

4.1.2 Décisions rendues par le CRD en 2013

D�� (YROXWLRQ�GX�QRPEUH�GH�G·FLVLRQV�UHQGXHV

Le règlement des di"érends par l’ARMP, à travers le CRD, est caractérisé cette année par un accroissement de décisions rendues suite à la 
saisine du Comité. Au total, 45 sessions ont permis au CRD de rendre 101 décisions dont 45 de suspension et 56 de fond.

En outre, il y a lieu de préciser que si l’essentiel de ces décisions  ont été rendues par le Comité statuant en formation litiges (98), trois (3) 
décisions ont été prononcées en formation disciplinaire sur des faits de fausses déclarations ou d’informations mensongères. 

L’analyse des activités du CRD (Graphique 5) indique un rythme de huit (08) décisions en moyenne par mois assorti d’un pic en  mars (15 
décisions rendues) et d’un plancher en juin avec deux (02) décisions rendues.
Il convient de faire observer que la tendance globale de l’évolution des recours enregistrés au cours de la période (Graphique 1) par le CRD est 
pratiquement identique à celle de l’évolution des décisions rendues au cours de la même année 2013 (Graphique 5), démontrant ainsi une 
célérité réelle dans le traitement des recours déposés auprès du Comité, voire l’absence d’une accumulation des dossiers à ce niveau.

Graphique 5 : Évolution du nombre de décisions prises par le CRD en 2013

         Source : ARMP, 2013

E�� 6LWXDWLRQ�GHV�G·FLVLRQV�UHQGXHV�DX�IRQG�

Le découpage analytique des 56 décisions de fond rendues en 2013 par le CRD (graphique 6), laisse apparaître  que 43% (soit 24 décisions) ont 
conclu que les recours introduits par les requérants sont non fondés contre 39% (soit 22 décisions) de recours fondés.
Par contre, le CRD a rendu trois (3) décisions (soit 5%) déclarant partiellement fondés des recours et constatant par deux (2) autres le désis-
tement des requérants.  
Par ailleurs, le Comité a rendu cinq (5) décisions  soit 9% constatant l’irrecevabilité des recours.

Graphique 6 : Répartition des décisions de fond selon l’appréciation du recours y afférent

            Source : ARMP, 2013
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Encadré : Note explicative sur le désistement et l’irrecevabilité des recours

Le désistement est l’abandon de la poursuite de l’a"aire ou l’abandon de l’action par un soumissionnaire ayant préalablement saisi 
le CRD de l’ARMP d’un recours. Dans ce cas, le requérant adresse une correspondance au CRD par laquelle il déclare renoncer à l’ac-
tion qu’il a engagée. On distingue deux cas : soit le requérant introduit une lettre avant l’enrôlement du dossier, soit la demande est 
introduite suite à la décision de suspension de la procédure rendue par le CRD. Dans le premier cas, le recours n’ayant pas encore été 
enregistré au secrétariat du CRD, on est en présence d’une renonciation de procédure. Dans le second cas, au lieu de rendre la décision 
de fond, le CRD rend une décision constatant le désistement.  En tout état de cause, les désistements interviennent suite aux réponses 
satisfaisantes des autorités contractantes données aux recours gracieux introduits préalablement. Ce qui signi!e que si le recours 
gracieux était rendu obligatoire, le CRD serait désengorgé.
Dans tous les cas, avant de rendre l’une ou l’autre décision, l’ARMP entend le requérant et analyse les raisons de l’abandon de l’action. 
Ceci a pour but d’éviter que l’abandon de la procédure ne soit motivé par des pressions exercées par l’autorité contractante et ne rende 
ine#cace le recours accordé aux soumissionnaires par la réglementation des marchés publics. Il faut rappeler que l’abandon d’un 
recours par un requérant n’engage nullement le CRD qui conserve sa faculté d’auto saisine, surtout lorsqu’il existe des indices sérieux 
de pressions ou d’irrégularités dans la procédure de passation du marché.
En revanche, une demande est déclarée « irrecevable » lorsqu’elle  ne réunit pas les conditions légales pour que le CRD soit régulière-
ment saisi. En cas d’irrecevabilité, l’organe non juridictionnel rejette la demande sans avoir à statuer sur les prétentions des parties. 
Il en est de même, par exemple,  lorsque le soumissionnaire qui s’estime injustement lésé laisse passer les délais au respect desquels 
est subordonné l’examen de sa demande ou lorsqu’il n’a aucun intérêt à agir parce n’étant pas partie à la procédure d’appel d’o"res. 
Aussi, conformément à un ancien adage « Pas d’intérêt, pas d’action », la recevabilité de toute action en justice ou devant un organe 
non juridictionnel est-elle subordonnée à la preuve de l’existence d’un intérêt à agir. En l’espèce, toutes les décisions d’irrecevabilité 
rendues au cours de l’année 2013 sont motivées par l’exercice des recours hors délais réglementaires.

F�� 6LWXDWLRQ�GHV�G·FLVLRQV�UHQGXHV�DX�IRQG�VHORQ�O
RULHQWDWLRQ�GH�OD�G·FLVLRQ

Les décisions !nales rendues par le Comité ont très souvent pour objet soit la con!rmation de l’attribution provisoire, avec pour conséquence,  
la poursuite de la procédure de passation du marché, soit l’annulation de l’attribution provisoire et la reprise de l’évaluation des o"res, soit le 
cas échéant la reprise de toute la procédure de passation du marché.

Ainsi, sur les 56 décisions rendues par le CRD  au titre de l’année 2013 (Graphique 7 ci-après), 33 décisions (soit 59%) ont ordonné la poursuite 
de la procédure, 19 décisions (soit 34%) la reprise de l’évaluation des o"res, 3 décisions (soit 5%) l’exclusion et 1 décision (soit  2%) la reprise 
de la procédure.

Graphique 7 : Répartition du nombre de décisions de fond selon le sens de la décision

          Source : ARMP, 2013
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Plusieurs entreprises (six (6) en tout) ont fait l’objet d’exclusion au cours de l’année 2013 comme l’indique le Tableau n° 1 ci-après.

Par ailleurs, un autre aspect de la mission de l’ARMP se traduit également par la constatation des violations de la réglementation et la sanc-
tion des irrégularités établies. L’année 2013 a été marquée par la saisine du CRD en formation disciplinaire à trois reprises par le Président du 
Conseil de régulation sur la base de faux et usage de fausses informations.

Tout ce qui précède démontre à su#sance que contrairement aux incriminations de certaines autorités contractantes, l’intervention du CRD 
n’a aucune incidence sur le retard accusé dans la mise en œuvre des investissements. Dès lors, loin de constituer un frein à la réalisation des 
projets de développement en faveur des populations, la réforme des marchés publics met l’accent sur une prévision rigoureuse et une antici-
pation dans la programmation des projets en rapport avec la stratégie de croissance accélérée et de promotion de l’emploi (SCAPE).
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4.1.3 Gestion des dénonciations reçues par le CRD

Au cours de l’année 2013, l’Autorité de régulation des marchés publics a été saisie de sept (07) cas de dénonciations qui portent sur les procé-
dures de passation des marchés publics (Tableau 2 ci-après).

S’il est exact que la plupart de ces dénonciations ont donné lieu à des investigations qui se sont traduites par des auditions des personnes 
impliquées ou citées, par des confrontations et  des transports sur les lieux en cas de besoin, il n’en demeure pas moins qu’aucune d’entre elles 
n’a pu être entièrement élucidée. 

Il importe de souligner que les dénonciations sont prises en compte par l’équipe de la Direction générale chargée également d’instruire les 
recours. En raison de l’impératif du délai réglementaire imparti à l’examen des recours, une préférence est accordée à ceux-ci au détriment 
des dénonciations.

Loin de déduire de cette situation une inaction, voire une inertie de l’Autorité de régulation des marchés publics, il y a lieu d’a#rmer que cela 
s’explique beaucoup plus par le retard dans la mise en place de la Cellule d’investigation. 

Par ailleurs, il est important de relever les insu#sances ou lacunes constatées dans les dénonciations, ce qui ne permet pas parfois d’identi!er 
ni les auteurs mis en cause, ni les procédures concernées et les sites d’exécution des marchés.

R
ÈG

LE
M

EN
T 

D
ES

 D
IF

FÉ
R

EN
D

S



25RAPPORT 2013 - ARMP 

AUTORITÉ DE RÉGULATION DES MARCHÉS PUBLICS 

R
ÈG

LEM
EN

T D
ES D

IFFÉR
EN

D
S



26 ARMP - RAPPORT 2013

AUTORITÉ DE RÉGULATION DES MARCHÉS PUBLICS

4.2 Synthèse des mauvaises pratiques décelées par le CRD
Au cours du traitement des recours enregistrés par le CRD, des cas de mauvaises pratiques dans la gestion des marchés publics ont été identi-
!és et relevés aussi bien du côté desautorités contractantes que de celui des soumissionnaires.

Les mauvaises pratiques les plus récurrentes en matière de gestion des marchés publics sont résumées comme suit :

◊ Mauvaise élaboration des DAO : manque de précision, existence de clauses contradictoires, mauvaise quali!cation de la nature 
des prestations sollicitées, usage de dossier-type non conforme ;

◊ Non-respect ou interprétation erronée des clauses du DAO lors de l’évaluation et la comparaison des o"res (l’attribution de 
deux lots à un même soumissionnaire en dépit de l’interdiction formelle du DAO, mauvaise application de la combinaison la plus 
avantageuse, prise en compte d’un rabais non lu publiquement, etc.) ;

◊ Lenteur dans l’attribution des marchés, manque de rigueur dans l’évaluation des o"res (Exemple : existence de mentions 
contradictoires entre le rapport d’évaluation et le procès-verbal d’attribution ; déclaration erronée d’une o"re non conforme, 
etc.) ;

◊ Méthodologie de correction des o"res !nancières non conforme à l’esprit du code et des dossiers types ;

◊ Manipulation des o"res, con%its d’intérêts.

  

◊ Mauvaise compréhension et interprétation des dispositions du code des marchés publics :

- contestation des résultats avant la !n du processus d’évaluation ou exercice de recours hors délais;
- interprétation tendancieuse des articles 47, 48 et 51 du code des marchés publics relatifs aux conditions d’éligibilité et 
de quali!cations des soumissionnaires ;
- production d’une attestation en lieu et place d’un extrait du registre du commerce et du crédit mobilier (RCCM) ;

◊ Mauvaise compréhension et interprétation des dispositions des clauses des dossiers d’appel à concurrence :

- non-conformité des o"res de la requérante avec les spéci!cations techniques du dossier d’appel d’o"res ;
- mauvaise interprétation des clauses 29 des IC et 33.2 des DPAO concernant les conditions de production des échantillons ;
- apposition de cachet d’identi!cation de la requérante sur le pli contenant ses o"res sur la base de la clause 9 des instruc-
tions aux candidats du DAO ;
- non indication du montant de la ligne de crédit ou d’attestation de capacité !nancière n’engageant pas expressément la 
banque.

Au-delà des reproches qu’on peut formuler tant à l’endroit des autorités contractantes qu’à l’égarddes opérateurs économiques, le CRD a posé 
des points déterminants de jurisprudence qui permettent de compléter la réglementation sur des aspects non précisés. 
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◊ La demande d’éclaircissement ne doit pas donner lieu à une modi!cation du prix par le soumissionnaire.

◊ L’engagement d’un soumissionnaire dans le cadre d’une procédure de passation à respecter l’obligation contractuelle de 
garantie des fournitures est valable sans aucune autre formalité. 

◊ La production, à l’étape de la post-quali!cation, de pièces administratives ne constitue pas une violation des articles 47, 48 
et 51 du code des marchés publics.

◊ La production d’un contrat signé n’établit pas la preuve de l’exécution e"ective du marché.

◊ La production d’échantillons avant le début de l’évaluation des o"res alors que le DAO ne l’a pas formellement interdit, ne peut 
rompre le principe d’égalité de traitement des candidats et de transparence.

◊ L’existence de mentions contradictoires dans un DAO et la non transmission du procès verbal d’attribution provisoire consti-
tuent une violation du principe de transparence et peuvent justi!er l’annulation de l’appel d’o"res.

◊ L’attribution des lots d’un marché doit se faire par ordre numéral. Si l’autorité contractante n’est pas en mesure de déterminer 
avec exactitude toutes les possibilités de combinaisons de l’o"re la plus avantageuse, elle doit s’abstenir au risque de violer le 
principe de traitement équitable et de transparence de la procédure.

◊ L’irrecevabilité des recours pendant la phase d’évaluation en l’absence de toute décision d’attribution.

◊ L’attestation de capacité !nancière produite en substitution du chi"re d’a"aires, bien que conforme à l‘article 48 du code des 
marchés publics, doit comporter des engagements non équivoques de la part du garant et mentionner le montant ainsi garanti.

Ces manquements et dysfonctionnements relevés seront pris en compte non seulement pour la dé!nition du plan de renforcement des capa-
cités des acteurs et l’élaboration des modules de formation mais aussi dans le cadre de la relecture des textes régissant le cadre institutionnel 
et juridique du système desmarchés publics. Il s’agit, en outre, d’éléments dont les acteurs de la commande publique pourront s’inspirer pour 
améliorer leurs dossiers dans le cadre de la passation des marchés publics.

4.3 Suivi de la mise en œuvre des décisions du CRD

Conformément à l’article 30 nouveau du décret n° 2011-182/PR du 28 décembre 2011 modi!ant le décret n° 2009-296/PR du 30 décembre 
2009 portant missions, attributions, organisation et fonctionnement de l’Autorité de régulation des marchés publics, les décisions du Comité 
de règlement des di"érends sont immédiatement exécutoires et ont force contraignante pour les parties.

Le Directeur général,  étant chargé de la noti!cation aux parties et du suivi de l’exécution des décisions du CRD, il est mis en place au sein de 
la Direction générale de l’ARMP, un mécanisme dissuasif et rigoureux de suivi de l’application desdites décisions.

A!n d’éviter une résistance sans fondement des autorités contractantes, copie de chaque décision est systématiquement adressée au Pré-
sident de la République et au Premier ministre à titre de compte rendu.

De même, une semaine après la décision rendue par le CRD, la Direction générale s’assure auprès des personnes responsables des marchés 
publics concernées de la réception e"ective de la lettre de noti!cation de la décision et de l’état de mise en œuvre de celle-ci. Toute lenteur ou 
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di#culté constatée est relevée à travers une lettre de mise en demeure à la PRMP après un compte rendu circonstancié au CRD. Nonobstant 
le caractère non juridictionnel du CRD,  ce dispositif de suivi a montré son e#cacité au regard de l’exécution de la quasi-totalité des décisions 
rendues par le CRD. 

4.4 Recours contre les décisions rendues par le CRD
En application de l’article 127 du code des marchés publics et délégations de service public, une décision du Comité de règlement des di"é-
rends a été déférée devant la chambre administrative de la Cour d’appel de Lomé. Il s’agit de la décision n° 086-2013/ARMP/CRD du 20 février 
2013, par laquelle le Comité de règlement des di"érends a ordonné l’annulation de l’attribution provisoire du marché de l’appel d’o"res 
sus-référencé et la reprise de l’évaluation des o"res. 

En e"et,  sans saisir préalablement le CRD, le conseil de la société WABCO COTIA SA a saisi la chambre administrative de la Cour d’appel de Lomé 
qui, par ordonnance n° 159/2013 du 1er mars 2013 de son président, a sursis à l’exécution de la décision susmentionnée du CRD. 
Le Président de la Cour d’appel de Lomé, vidant son délibéré le 27 mars 2013, a :

- renvoyé, au principal, les parties à mieux se pourvoir ;
- rétracté purement et simplement l’ordonnance n° 159/2013 du 1er mars 2013 ;
- condamné la société WABCOCOTIA aux dépens.
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Au cours de l’année 2013, les formations destinées aux acteurs de la commande publique ont permis de consolider davantage les bases de 
gestion des marchés publics tant au niveau des autorités contractantes, des opérateurs économiques que des acteurs de la société civile. Au 
total 1465 personnes ont été formées au cours de 45 sessions organisées à Lomé et à l’intérieur du payscomme indiqué dans le tableau en 
Annexe 5.

5.1 Différentes sessions et thématiques de formation développées
Les participants aux formations sont constitués de membres des commissions internes de gestion des marchés publics et des agents des 
services techniques des di"érentes autorités contractantes, des opérateurs économiques, des journalistes,les organisations de la société civile 
et les membres du Bassin national des formateurs.

Les formations ont essentiellement porté sur les di"érentes thématiques résumées dans le tableau3ci-après.

Tableau 3 : Répartition du nombre de participants selon les thèmes de formation

Source : ARMP, 2013

FORMATION ET APPUIS TECHNIQUES
V
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Photo 2 : Formation des opérateurs économiques sur la présentation des soumissions et l’exécution des marchés publics

Photo 3 : Session de formation des collectivités locales à Dapaong
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5.2 Situation des acteurs de la commande publique formés
La lecture du graphique 8 indique que sur le nombre total 1465 personnes formées,922 (soit 63%),  relèvent de l’Administration publique, 345 
(soit 24%),  du secteur privé et 69 (soit 5%) de la société civile.A ce nombre s’ajoute l’e"ectif  des membres du Bassin national  des formateurs 
établi à 129 (soit 8%).

Outre lesacteurs susmentionnés,l’année 2013 a été marquée par le renforcement des capacités des magistrats et des représentants des collec-
tivités locales à la gestion des marchés publics.

En e"et, les magistrats de la Cour suprême et des Cours d’appel de Lomé et de Kara ont été outillés sur le mécanisme de régulation des mar-
chés publics et de gestion des contentieux de la commande publique, notammentles décisions du CRD susceptibles d’être déférées par devant 
les juridictions administratives compétentes.

Quant à la formation des collectivités locales (227 personnes), les participants, constitués de préfets, de présidents de délégations spéciales de 
préfectures et de communes, ont été édi!és sur le statut d’autorité contractante de leurs collectivités que sont les communes et les préfectures 
de manière à mettre en place à leur retour leurs organes de gestion des marchés publics.

Graphique 8:  Répartition des participants selon les groupes d’acteurs de la commande publique

5.3� &RQWULEXWLRQ�GHV�SDUWHQDLUHV�WHFKQLTXHV�HW�nQDQFLHUV�DX[�DFWLYLW·V�GH�IRUPDWLRQ

Sur les 1465 participants, plus de la moitié soit 59% ont été formés grâce au !nancement des partenaires techniques et !nanciers (Pro-
gramme des Nations Unies pour le Développement, Banque Africaine de Développement et Agence Française de Développement) 

La contribution du PNUD dans le cadre du !nancement du Centre de services de l’ARMP a permis de former le nombre le plus important de 
personnes (630) soit 43% des participants contre 16%, (soit 234 personnes) pour l’appui de la BAD selon le graphique 9 ci-dessous.

La formation des représentants des collectivités locales, déroulée à l’intérieur du pays dans les cinq (05) chefs-lieux de régions  et à Kpalimé, a 
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été prise en charge par la BAD par l’entremise du projet d’appui au renforcement des capacités institutionnelles en gouvernance économique 
et !nancière (PARCI-2). 

Graphique 9 :�5·SDUWLWLRQ�GHV�SDUWLFLSDQWV�DX[�IRUPDWLRQV�GH�O
$503�DX�FRXUV�GH�
DQQ·H�������VHORQ�OD�VRXUFH�GH�nQDQFH-

ment

5.4 Participation du Bassin national des formateurs aux actions de  formation

Le Bassin national des formateurs mis en place en 2012 s’est renforcé par l’élargissement de son e"ectif à une quarantaine de personnes en 
2013. 

Au cours de l’année 2013, les travaux du Bassin national des formateurs ont consisté essentiellement à la préparation et à la validation des 
modules précédant les diverses formations et renforcement des capacités réalisés par l’ARMP.

De plus, les membres du Bassin national des formateurs ont signi!cativement relayé la dispense des formations assurées jusque-là par les 
consultants internationaux en animant la part la plus importante des formations réalisées au cours de cette année.

En e"et, sur les 45 sessions de formations déroulées, 34 ont été assurées par les membres du Bassin avec 921 personnes formées soit 63% des 
participants enregistrés (Graphique 10).

L’évaluation des prestations des formateurs du bassin national en lien avec les appréciations des participants est satisfaisante et encoura-
geante.

Graphique10 : Répartition des participants aux formations selon le type de formateur

921

544

ConsultantsBassin national des formateurs

FO
R

M
AT

IO
N

 E
T 

AP
PU

IS
 T

EC
H

N
IQ

U
ES

PNUD  43%
ARMP  35%

ARMP/MS/AFD  6%
BAD/PARCI 2  16%



33RAPPORT 2013 - ARMP 

AUTORITÉ DE RÉGULATION DES MARCHÉS PUBLICS 

hoto 4 : Le Bassin national de formateurs en séance de préparation de modules de formation au Centre de services de 

l’ARMP

5.5 Appuis techniques de l’ARMP aux autorités contractantes

En dehors des sessions de formation plani!ée au titre de l’année 2013, l’ARMP a été sollicitée à plusieurs occasions pour apporter des appuis 
techniques au pro!t des acteurs de la commande publique.

Ces appuis techniques ont permis aux agents impliqués dans le circuit de passation des marchés publics au sein des autorités contractantes et 
aux opérateurs économiques d’avoir une meilleure compréhension de la réglementation et surtout, à ceux qui ont pris part aux formations, 
d’approfondir et de mettre en application les enseignements reçus. 

Présentés sous diverses formes, les appuis techniques ont généralement été délivrés en termes de renseignements et d’informations, de 
conseils, d’éclaircissements, de mise à disposition des modèles de document et de formation à la carte.

Les sujets abordés ont essentiellement porté sur :  

- la publicité et la gestion des appels à concurrence ;
- la réglementation sur le barème de vente des dossiers d’appel d’o"res ;
- l’organisation et la gestion pratique des séances d’ouverture des plis ;
- le respect des délais réglementaires se rapportant aux périodes de recours relatives aux consultations restreintes ;
- l’appréciation et la prise en compte des critères d’évaluation des o"res ;
- la constitution des dossiers de soumission ;
- l’indication des sources d’informations sur les marchés publics.

Par ailleurs, dans le souci d’améliorer la capacité d’absorption de leurs crédits, le ministère des travaux publics, le ministère de la santé et celui 
de l’enseignement supérieur et de la recherche ont béné!cié des formations spéci!ques sous forme d’appuis techniques. Ces formations ont 
porté sur les procédures de passation, et de contrôle des marchés  publics et délégations de service public, le montage des dossiers d’appel 
d’o"res et les outils et techniques de plani!cation des marchés publics.
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L’Autorité de régulation des marchés publics est tenue de faire réaliser, à la !n de chaque exercice budgétaire, un audit indépendant en vue 
de contrôler et  d’apprécier le respect de la réglementation en matière de passation, d’exécution et de contrôle des marchés et délégations de 
service public. 

La mission assignée aux cabinets Fiducia Consulting Group (FCG) du Bénin  et Audit& Conseil Réunis (ACR) du Togo retenus à l’issue d’un appel 
à concurrence, est de véri!er le processus de passation, de gestion et d’exécution des marchés publics et des délégations de service public 
conclus entre le 1er janvier et le 31 décembre 2011 par un échantillon d’autorités contractantes assez représentatif, a!n de mesurer le degré 
de respect des dispositions et procédures édictées par le code des marchés publics en vigueur.

6.1 Echantillonnage des autorités contractantes auditées

Sur un total de soixante-quatre (64) autorités contractantes dénombrées en 2011, un échantillon aléatoire de trente-neuf (39)a été sélection-
né (soit une proportion de 61%).Les marchés audités ont été sélectionnés sur la base des critères suivants :

◊ le seuil !nancier du marché ;
◊ la spéci!cité ;
◊ la complexité ;
◊ le degré de sensibilité (gré à gré, contentieux).

 

6.2 Principaux résultats de l’audit

La réalisation de cette mission a permis aux consultants de déceler les insu#sances suivantes :  
◊ absence de système d’archivage au niveau de toutes les autorités contractantes auditées ;
◊ di#culté de situer les responsabilités dans le respect de délais en l’absence de pièces et correspondances administratives ;
◊ absence de rapports d’exécution : aucune autorité contractante n’a élaboré en !n d’exercice un rapport sur l’exécution des marchés 
passés ;
◊ non-conformité de la majorité des travaux et fournitures réceptionnés par rapport aux spéci!cations techniques mentionnées dans 
les DAO ;
◊ incohérence entre les prévisions et les réalisations ; 
◊ existence de malfaçons et mauvais fonctionnement des ouvrages et biens acquis ;
◊ absence de mise en concurrence dans le cadre de la passation de certains marchés sans que la procédure de gré à gré prévue soit 
observée ;
◊ fractionnement de marché ;
◊ attribution de marchés sans tenir compte des conditions prévues dans le DAO ;
◊ attribution de marchés par la procédure de gré à gré sans la soumission de l’avis de la DNCMP à l’ARMP alors que le montant des 
marchés dépasse le seuil de 10% du montant total des marchés publics passés ;
◊ surestimation des quantités ;
◊ non consistance des travaux.

AUDIT DES MARCHES PUBLICS
VI
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Au cours de l’année 2013, les activités de suivi et d’évaluation du système des marchés publics se sont focalisées sur le suivi de la mise en 
œuvre des Plans de Passation des Marchés Publics (PPM) et l’organisation des revues/bilans d’étapes y liée.

7.1 Suivi de la mise en œuvre des PPM

Dans le cadre des activités de suivi de la mise en œuvre des PPM de l’année 2013, il a été institué un outil dénommé « tableau de suivi des 
PPM » qui est mensuellement mis à jour par les autorités contractantes et transmis trimestriellement à l’ARMP. Cet outil permet aux Personnes 
responsables des marchés publics (PRMP) d’assurer le pilotage et la gestion des opérations d’acquisition des biens et services. En vue de faci-
liter la maîtrise et l’appropriation de ce nouvel outil,  une formation et des appuis-conseils ont été régulièrement fournis à toutes les autorités 
contractantes.

Les données des tableaux de suivi des PPM sont exploitées dans l’élaboration des statistiques sur les marchés publics et constituent la matière 
de base d’analyse des travaux de revues périodiques/bilans d’étape des PPM.

7.2 Revues/bilans d’étape des PPM

L’ARMP a institué des bilans d’étape/revues trimestrielles des PPM et un bilan annuel des PPM en !n d’année dont l’objectif principal est de 
faire un point sur l’état d’avancement de la mise en œuvre des plans de passation des marchés publics. Ce qui o"re l’occasion aux autorités 
contractantes, et particulièrement aux ministères prioritaires, d’échanger avec les responsables de l’ARMP sur les éventuels problèmes ren-
contrés lors de l’exécution desdits plans et de procéder,le cas échéant, aux ajustements nécessaires en vue de faciliter l’exécution des marchés 
publics.

Chacun de ces ateliers de bilan d’étape /revue des PPM et l’atelier de bilan annuel a regroupé une trentaine de  personnes directement im-
pliquées dans l’élaboration et la gestion des PPM de cinq (05) ministères prioritaires - gros consommateurs de crédits d’investissement - qui 
sont :

- le ministère des travaux publics et des transports ;
- le ministère de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche ;
- le ministère de la santé ;
- le ministère des enseignements primaire et  secondaire ;
- le ministère de l’équipement rural.

 

SUIVI ET ÉVALUATION DE LA MISE EN ŒUVRE DES PLANS
DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS

VII
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Photo 5 : Cérémonie d’ouverture de l’atelier de bilan d’étape/revue des Plans de passation de marchés publics de l’année 

2013

Photo 6 : Participants à l’atelier de bilan d’étape/revue des Plans de passation de marchés publics de l’année 2013
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Les ateliers de revues trimestrielles et de bilan d’étape de l’année 2013 se sont déroulés aux dates et périodes indiquées dans le tableau ci-après.

Tableau 4 : Ateliers de revue et bilans d’étape en 2013

Source : ARMP, 2013

Les travaux des ateliers bilan d’étape/revue des PPM ont permis de:
  faire une estimation de niveau d’avancement des processus d’acquisition de biens et services dans leurs di"érentes phases critiques 

(la préparation des DAO, la préparation des demandes de proposition, l’évaluation des o"res, l’approbation et l’exécution des marchés) 
sur le premier trimestre et le deuxième trimestre de l’année 2013 ;

relever des avancées signi!catives pour les marchés de demandes de cotation c’est-à-dire les  Demandes de consultation restreinte 
(DCR) et Consultations restreintes (CR) ;

 constater  des retards considérables au niveau de la préparation des Dossiers d’Appel d’O"res (DAO) et des Demandes de Proposi-
tions (DP),  du processus d’évaluation des o"res et de l’approbation des marchés ;

 identi!er et d’analyser les di#cultés et contraintes qui constituent des goulots d’étranglement des processus d’acquisition. Il s’agit 
entre autres:

◊ de la non maîtrise complète des techniques d’élaboration des DAO et de demandes de proposition ;
◊ de la non-participation des directions techniques dans l’élaboration des DAO et DP ;
◊ des di#cultés d’exercice de la fonction de PRMP ;
◊ des problèmes liés à l’intégration des PPM des projets et des certaines directions techniques dans le PPM des ministères ;
◊ de la lourdeur du dossier d’approbation des marchés ;
◊ de la mal compréhension et/ou mauvaise interprétation du contenu du dossier de demande d’approbation de marchés ;
◊ des di#cultés d’obtention de l’attestation de disponibilité de crédit ;
◊ du dé!cit de concertation entre les autorités contractantes d’une part et entre les Commissions de Contrôle des Marchés 
Publics (CCMP) et les Commissions de Passation des Marchés Publics (CPMP) d’autre part ;
◊ des problèmes liés à tenue des statistiques et à l’archivage des documents par les Autorités contractantes ;
◊ du problème de motivation des membres des commissions.

faire des propositions de solutions aux di"érents problèmes identi!és ;
 identi!er les points focaux des autorités contractantes chargés du suivi de la mise en œuvre des PPM par la mise à jour des tableaux 

de suivi des PPM ;
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échanger les expériences entre les autorités contractantes à partir des stratégies et des pratiques des uns et des autres.

Les principales conclusions des travaux des revues des PPM sont les suivantes :
 les étapes préparatoires (élaboration des dossiers d’appel d’o"res et demandes de propositions) des processus de passation et de 

contrôle des marchés publics sont achevées pour la plupart des marchés; les retards observés  sur ces étapes au 2ème trimestre de 
l’année sont rattrapés ;

 il existe encore un nombre non négligeable de dossiers dont les évaluations sont, soit non entamées ou en cours de réalisation;
les approbations de marchés ne sont confrontées à aucun problème particulier; les di#cultés y relatives évoquées au 2ème trimestre 

de l’année 2013 sont aplanies ;
 les taux d’engagement budgétaire sont, dans l’ensemble, satisfaisants à l’exception du ministère des travaux publics et des trans-

ports et du ministère des enseignements primaire et secondaire au niveau desquels de faibles de taux d’engagement ont été observés;
 il y a un retard important dans le démarrage de l’exécution des marchés au niveau du Ministère des travaux publics et des transports 

compte tenu d’un certain nombre de di#cultés se posant à la fois du côté des prestataires que de celui des  autorités contractantes et 
en raison des conditionnalités imposées par les PTF avant le démarrage des projet.

Tableau 5 :�(VWLPDWLRQ�GHV�WDX[�G
HQJDJHPHQW�EXGJ·WDLUH�GHV�FLQT�����PLQLVW¸UHV�SULRULWDLUHV�DX����G·FHPEUH�����

Il ressort du Tableau 5 ci-dessus que le ministère de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche enregistre un taux d’engagement le plus élevé, soit 
249% avec un montant d’engagement de 57 084 740 640 FCFA par rapport aux montants prévus (PPM) des marchés par appel d’o"re,vient 
en deuxième position, le ministère des travaux publics et des transports avec un taux de 145% pour des engagements ressortant à 12 783 
543 193 FCFA par rapport aux prévisions du plan de passation de marchés établies à 5 133 953 090 FCFA. S’agissant en!n, des marchés par 
demande de cotation, le ministère des enseignements primaire et secondaire et le ministère de l’équipement rural viennent en tête, avec des 
taux d’engagement établis respectivement à 100% (montant d’engagement : 9 979 000 FCFA) et 98% (montant d’engagement : 189 760 905 
FCFA).
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Informer et sensibiliser le grand public, plus particulièrement les acteurs de la chaîne de passation des marchés publics sur les enjeux de la 
commande publique, constituent une des principales attributions de l’Autorité de régulation des marchés publics.

8.1 Communication et relations publiques

Plusieurs activités de communication ont été réalisées au cours de l’année 2013 (Tableau 6).
Le but recherché est de favoriser une plus grande visibilité des actions de l’ARMP et une bonne application des textes et  des décisions du 
Conseil de régulation et du Comité de règlement des di"érends. Entre autres activités, on peut citer :

- l’animation des émissions sur les chaînes de radio et de télévisions publiques et privées pour informer la population sur les marchés publics ;
- la participation aux journées portes ouvertes de la Banque mondiale ;
- la di"usion de gros plan et de publi-reportages (TVT, LCF et TV2)
- la di"usion de spots publicitaires audio-visuels destinés à sensibiliser les acteurs et la population sur la lutte contre la corruption 
dans les marchés publics ;
- le lancement du magazine d’information de l’ARMP ; 
- la couverture médiatique des activités organisées par l’ARMP ; 
- la publication du rapport d’activités de l’ARMP, exercice 2012.

Photo 7 : Conférence de presse-Publication du rapport d’activités 2012

INFORMATION ET SENSIBILISATION DES ACTEURS DE LA COMMANDE 
PUBLIQUE
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Tableau 6 : Récapitulatif des émissions auxquelles l’ARMP a pris part en 2013

Source : ARMP, 2013

8.2 Sensibilisation des acteurs de la commande publique

Le premier semestre de l’année 2013 a été marqué par une intense activité de sensibilisation des acteurs, notamment ceux des di"érentes 
régions économiques du pays.

Ces sensibilisations ont concerné les responsables politiques, administratifs et judiciaires, de même que les opérateurs économiques et les 
acteurs de la société civile de toutes les préfectures des di"érentes régions économiques du Togo.
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Le tableau 7 ci-après récapitule le nombre de participants et des thèmes abordés au cours de ces sensibilisations. 

Tableau 7: Répartition  du nombre de participants par thème de sensibilisation et par localité

Source : ARMP, 2013

Photo 8 : Sensibilisation des acteurs régionaux sur les marchés publics : étape de Kara
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Photo 9 : Sensibilisation des acteurs régionaux sur les marchés publics : étape d’Atakpamé

8.3 Système d’information sur les marchés publics

������ 6\VW¸PH�LQW·JU·�GH�JHVWLRQ�GHV�PDUFK·V�SXEOLFV��6,*0$3�

Le SIGMAP est un outil qui vise l’e#cacité dans la gestion des marchés publics. A terme, ce système permettra d’automatiser la procédure de 
passation des marchés publics, de centraliser, de di"user et d’archiver les informations sur les marchés publics. 

La phase de validation et des tests techniques de cet outil a démarré en 2013 avec le cabinet 2SI recruté pour la conception et la mise en place 
dont l’opérationnalisation est prévue au plus tard en 2016. 

������ *HVWLRQ�(OHFWURQLTXH�GHV�'RFXPHQWV��*('�

Dans le cadre de la recherche de l’e#cacité dans la gestion quotidienne des documents et d’informations, l’ARMP a mis en place avec l’appui 
!nancier et technique du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) un système de gestion électronique des documents 
basé sur la solution Alfresco. Ce système de gestion électronique des documents est dans sa phase d’expérimentation et permettraà moyen 
terme à l’ARMP d’organiser et de gérer de façon e#cace les informations et les documents qu’elle produit quotidiennement. A long terme, la 
GED vise la dématérialisation, le classement et le stockage des documents ainsi que le travail collaboratif au sein de l’ARMP.
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Photo 10 : Remise de matériel informatique GED au Directeur Généralde l’ARMP et à Madame le Directeurnational de la 

DNCMP par Madame la Représentante Résidente du PNUD au Togo
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STATISTIQUES SUR LES MARCHES PUBLICS
IX

9.1 Collecte des données et informations sur les marchés publics

Dans le cadre de la constitution d’une banque de données relatives aux marchés publics, conformément à l’article 13 du décret n°2009-277/
PR du 11 novembre 2009 portant code des marchés publics et délégations de service public et face aux di#cultés qu’éprouvent les autorités 
contractantesà faire parvenir à l’ARMP, les copies de tous les documents relatifs à leurs marchés publics comme le dispose cet article, la direc-
tion générale de l’ARMP a mis en place un système de collecte d’information. Ce système consiste à organiser deux missions de collecte par 
an à raison d’une par semestre. 

9.2 Montant des contrats approuvés en 2013

Selon le tableau ci-dessous, le montant total des contrats approuvés en 2013 est estimé à 363,73 milliards de francs CFA. La répartition de 
ce montant par rapport au mode de passation dégage des taux ci-après : 82,63% pour les appels d’o"res ouverts (AOO) ; 13,38% pour les 
procédures d’entente directe (ED) ; 2,76% pour les appels à manifestation d’intérêt (AMI) ; et  1,23% pour les consultations restreintes (CR).

Tableau 8 : Répartition du montant des contrats approuvés selon le mode de passation et le type de marchés



45RAPPORT 2013 - ARMP 

AUTORITÉ DE RÉGULATION DES MARCHÉS PUBLICS 

Pour l’exercice 2013, l’ARMP a fonctionné suivant un programme d’activités et un budget prévisionnel validés par le Conseil de régulation en 
sa session ordinaire du 27 décembre 2012. Du point de vue administratif et !nancier, l’année 2013 est marquée surtout par quelques faits 
majeurs qui ont amélioré le fonctionnement et les !nances de l’institution. Il s’agit de : (i) l’e"ectivité du fonctionnement des secrétariats des 
directions techniques par l’a"ectation auxdits postes des assistantes ; (ii) la mise en place d’un système de recouvrement et de collecte des 
redevances et autres recettes ; (iii) la création du poste de Chargé des recettes et du recouvrement et en!n (iv) la collecte e"ective par l’ARMP 
de ses redevances et autres recettes.

La revue des activités administratives et !nancières de l’institution en 2013 sera déclinée en quatre points ci-dessous. 

10.1 Gestion administrative et des ressources humaines

10.1.1 Correspondances et les visites

L’Autorité de régulation des marchés publics (ARMP) a reçu au total cinq mille cents (5100) courriers administratifs au cours de l’année 2013, 
soit :

◊ deux mille sept cent soixante-seize (2776) courriers de  demande d’attestations de paiement de la redevance de régulation; 

◊ deux mille trois cent vingt-quatre (2324) pour le courrier ordinaire arrivé.

Le secrétariat central a dénombré :
◊ deux mille huit cent quatre-vingt (2880) courriers à destination des di"érents acteurs et partenaires du sous-secteur des marchés 
publics ;

◊ quatre mille cinq cent soixante (4560) attestations de paiement de la taxe para!scale délivrées.

Le service sécurité-accueil a enregistré au total deux mille six-cent huit (2608) visites pour l’année 2013 dans le cadre de ses missions, sans 
compter les délégations des partenaires et les personnes convoquées dans le cadre des investigations de l’ARMP.
 

10.1.2 Situation des ressources humaines

L’ARMP a poursuivi le renforcement de son e"ectif au cours de l’année 2013, par le recrutement de quatre (04) nouveaux agents. Il s’agit de :

- une (01)  chargée des recettes et du recouvrement ;
- un (01) juriste ;
- deux (02) assistantes de direction.

A la !n du mois de décembre 2013, l’e"ectif global de la Direction générale de l’ARMP est passé de vingt-deux (22) à vingt-six (26) agents 
toutes catégories confondues (Tableau 9).

GESTION DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIÈRES
X
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Tableau 9 : Répartition du personnel de la Direction générale par département/direction technique

10.1.3   Renforcement de capacités du personnel ARMP

Au cours de l’exercice 2013, l’ARMP a élaboré un plan de formation à l’intention des membres du Conseil de régulation et du personnel de la 
Direction générale. Ce plan de formation a permis de renforcer les capacités des neuf (09) membres du Conseil de régulation et de treize (13) 
cadres de la Direction générale sur des thèmes liés à leurs domaines de compétence.
 

10.2 Exécution du budget de l’année 2013

Le budget de l’Autorité de régulation des marchés publics gestion 2013, a été approuvé par le Conseil de régulation pour un montant de 1 
387 983 500 FCFA contre 975 608 649 FCFA en 2012. L’état d’exécution du budget au 31 décembre 2013 se présente (Tableau 10) comme suit :

les recettes totales se chi"rent à 1 934 255 041 F CFA contre une prévision annuelle de 1 387 983 500 F CFA, soit un taux de réalisa-
tion de139, 36%;

les dépenses courantes de fonctionnement s’élèvent à 448 447 388 FCFA contre une prévision annuelle de 646 383 500 FCFA, soit 
un taux de réalisation de 69,38%;

le niveau d’exécution des dépenses d’investissement est de 483 835 164 FCFA contre une prévision de 741 600 000 FCFA, soit un 
taux de réalisation de 65,24%.   

Tableau 10 : Synthèse des réalisations budgétaires 2013

Budget Prévisions Réalisations Réalisations en % 

Recettes 1 387 983 5001  934 255 041 139,36

Dépenses de fonctionnement 646 383 500 448 447 388 69,38

Dépenses d'investissement 741 600 000 483 835 164 65,24

Source : ARMP, 2013 
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10.2.1 Ressources

Conformément à l’article 63 du décret organisant l’ARMP, les ressources à recouvrer au titre de l’exercice 2013, concernent entre autres :
 la redevance de régulation ;
 la quote-part sur les ventes de dossiers d’appels d’o"res ;
 les frais d’enregistrement des recours.

La ressource a"ectée par la loi des !nances 2013 représentant la contribution de l’Etat au !nancement des activités de l’ARMP s’élève à 50 000 
000 francs CFA. Elle a été ouverte et exécutée à 50% à !n décembre 2013. 
Les recettes de la redevance de régulation recouvrées s’élèvent à 1 739 753 954 FCFA et celles de la quote-part des produits de vente des 
dossiers d’appel d’o"res à  51 196 312 F CFA.

L’ARMP a béné!cié au cours de l’année 2013 de l’appui budgétaire d’un certain nombre de Partenaires Techniques et Financiers (PTF). A cet 
e"et, on peut citer, entre autres, la Banque Africaine de Développement (BAD) à travers le Programme d’Appui au Renforcement des Capacités 
Institutionnelles en Gouvernance Economique et Financière (PARCI - données non disponibles) et le Programme des Nations Unies pour le 
Développement sous forme de subvention directe (138 679 892 FCFA) dans le cadre de son programme d’appui à la gouvernance économique 
et renforcement des capacités des agents de l’Etat.

Tableau 11 : Situation des recouvrements des frais de demande de recours et de quote-part sur DAO 
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de 
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Frais d’enregistrement des recours

Source : ARMP, 2013 

Tableau 12 : Récapitulatif des recouvrements de la redevance de régulation au titre de l’année 201 3

Période Encaissement (F CFA) 

Premier trimestre 2013 356 247 142
Deuxième trimestre 2013 504 405 087
Troisième trimestre 2013 460 730 146
Quatrième trimestre 2013 418 371 579

Total encaissement  1 739 753 954

Prévision de la redevance de régulation 
budget ARMP 2013 1 000 000 000

Taux de réalisation de la prévision 2013  173,98 %

                   Source : ARMP,  2013 
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Il ressort du Tableau12 ci-dessus que le taux de recouvrement a été plus important aux deuxième et troisième trimestres. Ceci s’explique par 
la conclusion d’échéanciers de paiement aux opérateurs économiques qui utilisent ce canal pour régulariser leur situation au regard de la 
redevance de régulation. 

Par ailleurs, on constate que les !liales des sociétés étrangères installées au Togo et hors du Togo s’acquittent promptement de leurs obliga-
tions vis-à-vis de l’ARMP, c’est le cas, notamment SOGEA SATOM, et de CFAO MOTORS.

En revanche, le recouvrement des redevances au niveau des entreprises togolaises a été relativement plus di#cile et il est prévu qu’une mis-
sion itinérante soit être diligentée auprès desdites entreprises en vue de les sensibiliser et les amener à s’acquitter plus promptement de la 
redevance de régulation.

10.2.2 Dépenses

Les dépenses de fonctionnement inscrites au budget de l’ARMP sont évaluées à 646 383 500 FCFA. Ces dépenses sont exécutées à hauteur de 
448 447 388 FCFA, soit un taux de 69,38%.
Les dépenses d’investissement sont réalisées pour un montant de 483 835 164 FCFA contre une prévision annuelle de 741 600 000 FCFA, soit 
un taux de réalisation de 65,24%. 

10.3� 0DQXHO�GH�SURF·GXUHV�DGPLQLVWUDWLYHV��WHFKQLTXHV��nQDQFL¸UHV�HW�FRPSWDEOHV

Le processus de sélection du consultant a abouti à la mise à disposition de l’ARMP d’un manuel de procédures administratives, techniques, 
!nancières et comptables, véritable outil de gestion indispensable à son bon fonctionnement. 

En e"et, des ateliers de lecture du projet de manuel des procédures administratives, techniques, !nancières et comptables ont permis d’amé-
liorer le document qui a été !nalement validé par le Conseil de régulation au cours de sa session du 11 octobre 2013. Un atelier d’appropriation 
par le personnel de la Direction générale est programmé pour le premier semestre 2014 en vue de faciliter son application.

10.4 Contrôle externe de la gestion de l’ARMP

Le Conseil de régulation joue le rôle de conseil d’administration de l’ARMP conformément à ses prérogatives. Dans ce sens, de périodiques 
rapports d’exécution du budget sont soumis par la Direction générale aux sessions du Conseil de régulation pour examen et adoption.

Pour le recrutement du commissaire aux comptes conformément  aux articles 67 et 68 du décret organisant l’ARMP, un courrier a été adressé 
au Ministre de l’économie et des !nances qui dispose d’une liste d’auditeurs agréés chargés d’auditer les institutions et entreprises publiques. 

Par ailleurs, l’article 69 du décret précité impose à l’ARMP le recrutement, suivant une procédure concurrentielle, un cabinet d’audit externe 
reconnu et compétent a!n d’auditer ses comptes !nanciers. La procédure de recrutement engagée, à cet e"et, a été  entre temps interrompue 
par le Conseil de régulation qui a estimé n’avoir pas été associé  au choix des cabinets à consulter. 

En ce qui concerne les marchés passés par l’ARMP en sa qualité d’autorité contractante, ceux de l’exercice 2013 seront audités par le cabinet 
indépendant qui sera recruté à cet e"et.
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11.1 Réunions de l’Observatoire régional des marchés publics

L’Autorité de régulation des marchés publics a régulièrement pris part aux rencontres  de l’Observatoire Régional des Marchés Publics (ORMP).

Au cours de l’année 2013, l’ORMP a tenu ses dixième et onzième réunions dans le cadre de la réforme des marchés publics au sein de l’espace 
de l’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine.

La 10ème réunion s’est tenue du 10 au 14 juin 2013 à Dakar au Sénégal. Elle a permis aux représentants des Etats membres d’échanger sur :
- le rapport d’achèvement BAD du Projet de réformes des marchés publics - Union Economique et Monétaire Ouest Africaine ;

- le rapport d’achèvement ACBF du Projet de réformes des marchés publics -Union Economique et Monétaire Ouest Africaine ;

- l’étude relative à l’évaluation des réformes des marchés publics et des !nances publiques dans l’espace UEMOA.

La 11ème réunion  de l’ORMP a eu lieu à Ouagadougou au Burkina Faso, du 02 au 06 décembre 2013 ; les participants ont eu à se pencher sur 
les points suivants :

- examen du rapport provisoire de l’étude relative à l’évaluation des réformes des marchés publics et des !nances publiques dans 
l’espace UEMOA ;

- état de mise en œuvre : des recommandations de la dixième réunion de l’ORMP ; des Directives 04 et 05, des DSRA, du Code d’éthique 
et de déontologie, dans les législations nationales des huit (8) Etats membres de l’UEMOA ;

- examen et validation du rapport de surveillance multilatérale des marchés publics et des délégations de service public au titre de 
l’année 2012 ;

- état d’avancement de l’adoption de la Directive relative à la réglementation de la maîtrise d’ouvrage publique déléguée (MOD).

Ces deux réunions de l’ORMP ont permis aux responsables de régulation et de contrôle des marchés publics des Etats membres ainsi qu’aux 
représentants de la Commission de l’UEMOA de faire le point de la réforme des marchés publics. Et ce, à travers les rapports de surveillance 
multilatérale et les exposés de chaque délégation sur les contraintes observées et les di#cultés rencontrées dans la gestion des marchés 
publics dans l’espace communautaire. 
 

11.2� (FKDQJHV�DYHF�OHV�SDUWHQDLUHV�WHFKQLTXHV�HW�nQDQFLHUV�HW�PLVVLRQV�GH�SDUWDJH�
  d’expériences

L’ARMP entretient un contact permanent avec les partenaires techniques et !nanciers qui accompagnent le gouvernement dans la mise en 
œuvre des réformes, à travers des réunions périodiques sur l’évolution du processus.

Le tableau suivant récapitule les réunions organisées avec les partenaires.

CONCERTATION AVEC LES PARTENAIRES ET LES AUTRES ACTEURS
XI
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Tableau 13 : 5·FDSLWXODWLI�GHV�U·XQLRQV�DYHF�OHV�SDUWHQDLUHV�WHFKQLTXHV�HW�nQDQFLHUV

L’Autorité de régulation des marchés publics a, dans le cadre des échanges d’expérience entre les institutions de régulation des marchés pu-
blics  de la sous-région, reçu du 20 au 23 octobre 2013, une délégation de l’Agence de régulation des marchés publics du Niger.

La visite de la délégation de l’ARMP du Niger qui fait suite à celle qu’avaient e"ectué leurs homologues de l’ARMP du Togo au Niger, au mois 
d’octobre 2012, a permis aux deux institutions d’engager de fructueux échanges d’expérience et de bonnes pratiques.

Photo 11 :  Visite d’échange d’expériences de l’ARMP Niger au Togo : une séance de travail

11.3 Cadre de concertation ARMP-DNCMP

L’Autorité de régulation des marchés publics et la Direction nationale de contrôle des marchés publics ont mis sur pied un cadre de concertation pour trouver des solutions 

partagées aux préoccupations des acteurs de la commande publique.

Si ce cadre de concertation a tenu quelques réunions en 2012, il convient de rappeler qu’il n’en a pas été le cas au cours de l’année 2013 ; d’où la nécessité de le redynamiser 

a!n qu’il puisse contribuer e#cacement au renforcement du système de passation des marchés publics. Cela est d’autant plus urgent et important que l’une et l’autre 

structures constituent les deux piliers sur lesquels repose la réforme du système des marchés publics dans notre pays.

X
I-

 
CO

N
CE

RT
AT

IO
N

 A
VE

C 
LE

S 
PA

RT
EN

AI
R

ES
 E

T 
LE

S 
AU

TR
ES

 A
CT

EU
R

S



51RAPPORT 2013 - ARMP 

AUTORITÉ DE RÉGULATION DES MARCHÉS PUBLICS 

12.1� 3ULQFLSDOHV�GLInFXOW·V

D�� 5·WLFHQFH�GH�FHUWDLQHV�DXWRULW·V�FRQWUDFWDQWHV�HW�SDUWHQDLUHV�WHFKQLTXHV�HW�nQDQFLHUV��±
  accepter  la redevance de régulation 

Pour mener à bien la mission de renforcement permanent des capacités des acteurs de la commande publique, de règlement des di"érends, 
de réalisations d’audit annuels et d’investigations dans le cadre des irrégularités constatées, le législateur togolais, à la suite des directives 
communautaires de l’UEMOA, a institué une redevance de régulation. Celle-ci présentée sous la forme d’une taxe para!scale de régulation est 
applicable à tout marché public remporté par tout soumissionnaire quelle que soit sa nationalité ou la source de !nancement.

Mais,il y a lieu de constater que certaines autorités contractantes, sont réticentes à prévoir dans leur DAO cette prescription au mépris des dis-
positions législatives et réglementaires.  Pire, certains partenaires techniques sous prétexte que leurs !nancements ne doivent pas supporter 
les droits, impôts et taxes exigibles sur des projets, assimilent ladite redevance à ces impôts et taxes alors qu’elle constitue la contribution du 
secteur privé à la régulation indépendante du système des marchés publics.

E�� 'LInFXOW·V�UHODWLYHV�DX[�IRUPDWLRQV

Les sessions de formation n’arrivent pas à couvrir toutes les personnes directement impliquées dans la gestion des marchés publics au sein des 
autorités contractantes au cours d’une année. En outre, on constate également la non restitution des acquis des sessions de formations aux 
autres membres des commissions et à la PRMP.

F�� 'LInFXOW·V�UHQFRQWU·HV�GDQV�O
H[·FXWLRQ�GH�FHUWDLQHV�G·FLVLRQV�GX�&RPLW·��U¸JOHPHQW�GHV
  différends

Certaines autorités contractantes ont marqué des résistances plus ou moins prononcées dans l’application des décisions du CRD. Le cas plus 
symptomatique est celui du Ministère de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche (MAEP)suite à la Décision n° 093-2013/ARMP/CRD du 07 
mars 2013 du Comité de règlement des di"érends.)
 

G�� 'LInFXOW·V�UHODWLYHV�DX[��VWDWLVWLTXHV�VXU�OHV�PDUFK·V�SXEOLFV

En dépit des obligations qui incombent aux autorités contractantes de transmettre des données statistiques à l’ARMP, celles-ci sont la plupart 
du temps défaillantes en la matière. Cette défaillance se traduit par l’absence de production et d’archivage, l’indisponibilité et la non cen-
tralisation des données. Par ailleurs, certaines autorités contractantes sont réticentes à communiquer les données statistiques quelquefois 
disponibles.

H�� 'LInFXOW·V�GH�UHFRXYUHPHQW�GH�OD�UHGHYDQFH�GH�U·JXODWLRQ 

Au cours de l’année 2013, des opérateurs économiques ont constamment évoqué les problèmes de trésorerie auxquels ils sont confrontés pour jus-
ti!er les di#cultés de paiement de la redevance de régulation. Ce qui a conduit la Direction générale à leur proposer des échéanciers de paiement

DIFFICULTÉS ET RECOMMANDATIONS
XII
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Cependant, l’ARMP éprouve des di#cultés de recouvrement liées : 

- au non-respect des échéanciers de paiement convenus ;
- à l’émission de chèques sans provision.

 
12.2 Recommandations

Au regard des di#cultés énumérées précédemment, les recommandations suivantes sont formulées :

D�� 5HFRPPDQGDWLRQV�±�O
HQGURLW�GX�JRXYHUQHPHQW

 Rendre e"ective l’application de l’arrêté !xant des indemnités des membres des organes de passation et de contrôle des 
 marchés publics.

 Signer l’arrêté sur les intérêts moratoires.
 Réviser à la hausse les seuils de passation et de contrôle des marchés publics. 
 Eto"er la commande publique togolaise en mettant en place un cadre juridique et institutionnel pour la passation des

 contrats de partenariat public-privé (PPP).
5 Sensibiliser les principaux partenaires techniques et !nanciers sur le caractère non !scal de la redevance de régulation et 
 son régime indépendant des droits, impôts et taxes pris en charge par l’Etat togolais dans l’exécution des projets.
6 Œuvrer pour la réduction et non la suppression du taux pratiqué pour la redevance de régulation.

 Intégrer systématiquement les principales obligations de la réglementation des marchés publics dans les négociations des
 accords de crédits ou de dons.

 Sensibiliser les membres du gouvernement sur leur responsabilité qui leur incombe dans l’application des décisions du
 CRD par leurs autorités contractantes.
9 Dé!nir une politique nationale d’archivage des documents relatifs aux marchés publics.

E�� 5HFRPPDQGDWLRQV�±�O
·JDUG�GH�O
$503

 Faire signer le projet d’arrêté !xant le modèle du rapport d’exécution des marchés publics des autorités contractantes.
 Inclure dans les formations dispensées des modules relatifs à la gestion économique et !nancière des marchés publics.
 Redynamiser le cadre de concertation entre l’ARMP et de la DNCMP.
 Promouvoir la formation des membres des commissions sur site en vue de favoriser la participation d’un plus grand

 nombre de personnes.
5 Poursuivre le renforcement des capacités des collectivités locales à la gestion des marchés publics.
6 Doter tous les membres des commissions de la documentation essentielle sur la passation de marchés publics (recueils de
 textes, dépliants ARMP et DNCMP…).

 Organiser régulièrement des appuis conseils de proximité au pro!t des Autorités contractantes en vue de leur permettre
 de progresser plus rapidement dans les processus de préparation des DAO et d’évaluation des o"res.

 Poursuivre la communication à l’endroit des autorités contractantes sur le reversement de la quote-part qui revient à
 l’ARMP sur les produits de ventes des dossiers d’appel d’o"res.
9 Rappeler aux titulaires de marchés publics leur obligation de paiement de la redevance de régulation. 
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F�� 5HFRPPDQGDWLRQV�±�O
HQGURLW�GH�OD�'1&03
 Faciliter la collecte des données statistiques sur les marchés publics.
 Rendre e"ective l’application de l’arrêté !xant des indemnités des membres des organes de passation et de contrôle des

 marchés publics.
 Veiller à la publication de tous les appels à concurrence des marchés publics sur le site des marchés publics.

G�� 5HFRPPDQGDWLRQV�±�O
·JDUG�GHV�DXWRULW·V�FRQWUDFWDQWHV
 Prendre des dispositions pratiques pour rendre e"ective l’application de l’arrêté !xant des indemnités des membres des

 organes de passation et de contrôle des marchés publics.
 Fournir aux membres des commissions le matériel de travail approprié (ordinateurs, photocopieur, système d’archivage…).
 Doter les commissions de passation et de contrôle des marchés publics de local approprié pour le travail.
 Ré%échir aux moyens de valorisation de la fonction des membres des commissions en rapport avec leur plan de carrière.
5 Assurer la stabilité des membres des commissions de passation et de contrôle des marchés publics.
6 Respecter les dispositions réglementaires relatives au pro!l et à la durée du mandat des personnes désignées au poste de 
 personnes responsables des marchés publics et des membres des commissions de passation et de contrôle des marchés
 publics.
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Au regard des leçons de l’application de la réglementation relative à la gestion des marchés publics et aux di#cultés et contraintes énumérées 
précédemment, les grandes orientations pour les activités de l’année 2014 sont les suivantes :

- initier une concertation des principaux acteurs pour l’obtention d’un accord de réalisation d’une étude de diagnostic et d’élaboration
 du cadre réglementaire des Partenariats Publics Privés ;
- opérationnaliser la Cellule d’enquête ;
- élaborer un décret portant code éthique et de déontologie ;
- vulgariser le manuel d’application et le guide de la commande publique ;
- proposer un mécanisme de certi!cation et de classi!cation des entreprises de BTP ;
- faciliter la passation des délégations de service public.

- élaborer la stratégie nationale de renforcement des capacités ;
- réaliser le suivi post-formation ;
- mettre en place un mécanisme de suivi régulier de la mise en œuvre des plans de passation de marchés publics ;
- former des acteurs de la commande publique, notamment les collectivités locales.

- opérationnaliser le Système Intégré de Gestion des Marchés Publics (SIGMAP) ;
- organiser les revues semestrielles des Plans de passation des marchés publics ;
- organiser un atelier de ré%exion sur les modalités de mise en place d’un système d’archivage ;
- faire réaliser l’audit de conformité des marchés publics passés en 2013.

- recruter le personnel pour la direction générale et/ou les directions techniques ;
- renforcer les capacités du personnel par la formation ;
- faire réaliser l’audit !nancier de l’ARMP. 

- mettre en place un cadre de concertation entre l’ARMP et les PTF ;
- redynamiser le cadre de concertation entre l’ARMP et la DNCMP ;
- renforcer la sensibilisation des acteurs de la société civile et des acteurs de développement à la base.

- sensibiliser les autorités compétentes au sujet du renouvellement du mandat des membres du Conseil de régulation de l’ARMP ;
- sensibiliser les autorités compétentes au sujet du renouvellement du mandat du Directeur général de l’ARMP.

PERSPECTIVES
XIII
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14.1 Annexe  1 : Les membres du Conseil de régulation l’ARMP
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14.2 Annexe 2 : Personnel de la Direction générale de l’ARMP
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14.3 Annexe 3 : Répartition des recours par autorité contractante concernée
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14.4 Annexe 4 : Répartition du nombre des recours suivant les requérants et les suites 
  données par le CRD
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14.5  Annexe 5 : Situation des recours devant le Comité de règlement des différends 
  (CRD) - 2013
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14.6 Annexe6 : Récapitulatif des formations en marchés publics réalisées par l’ARMP 
  en 2013
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Source : ARMP, 2013
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14.7 Annexe 7 : Liste des membres du Bassin national des formateurs de l’ARMP
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14.8 Annexe 8 : Liste des autorités contractantes, des Personnes responsables des
  marchés publics et des membres des commissions de passation et de contrôle
  en 2013
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Autorités contractantes Civilités Noms Prénoms Organes 
Ministère de l'Administration, de la Décentralisation et des 
Collectivités Locales (MADCL) Monsieur KPASSEGNA Agbévidé PRMP 

 imoK UOSSIYA rueisnoM 

Membres 
CPMP 

 ingnaK HALLAS rueisnoM 

ellesiomedaM KPASSEGNA A�o�a 

 uona�naD ISSO�GO� rueisnoM 

ellesiomedaM GUEMEDI A�u No�ean�o 

 nima�ne� ivémA E�GO�APK rueisnoM 

Membres 
CCMP 

 ivo�dA I�UOH emadaM 

 agédébgA o�doK EKNANUOH rueisnoM 

 a�emE o�nE ivuo�A UOLKE emadaM 

 éluo�aM HASNEM rueisnoM 

Ministère de la Communication (MC) Monsieur AYENA  K� Kasségné PRMP 

 issoK UONA� rueisnoM 

Membres 
CPMP 

  issE EL�AIHA emadaM 

Madame A�IA�I Ko�ou �in�o 

Monsieur O��OU N'dé 

Monsieur AMOU�OU Ko��i 

Monsieur KOUDAKPO Komlan 

Membres 
CCMP 

Madame NUNYA�U A�u Edem 

Madame �EKPOR Ablavi 

Monsieur �CHADE A�otété 

Monsieur �AG�A Sim�é�lé 
Ministère du Commerce et de la Promotion du Secteur 
Privé (MCPSP) Monsieur OURO�SAMA Mo�amed PRMP 

 anoM ésu�aM élé�A EUKE emadaM 

Membres 
CPMP 

 ami�a�ctaM YERP rueisnoM 

 emila� E�A rueisnoM 

 è�il�aM EPKE�A rueisnoM 

 ivoaY  A�AKA rueisnoM 

 inobmaL I�UOD rueisnoM 

Membres 
CCMP 

 i�A O�UO�A�A rueisnoM 

 amédi� UODINA rueisnoM 

 issé��uo� ANAMRARA� rueisnoM 

 étélé�A UO�DA�D rueisnoM 
Ministère du Dévelo��ement � la �ase, de l'Artisanat, de 
la �eunesse et de l'Em�loi des �eunes (MD�A�E�) Monsieur �O�OR Ya�otse PRMP 

Monsieur �CHEKPI  �ada�i 
Membres 
CPMP Monsieur GUEDOU Ma�ouli 

Monsieur �OD�RO Kossi 

Monsieur GNOMP�I Mou�amed 
Membres 
CCMP Monsieur ANALA Arime �elata 

Madame �OHNSON Ad�o 
Ministère des Droits de l'Homme, de la Consolidation de la 
Démocratie et de la �ormation civi�ue (MDHCD�C) Monsieur �OG�ENOU Yaovi D�i�a PRMP 

 gnodossE ELOHC�A rueisnoM 
Membres 
CPMP  uo�oK NASMO�E rueisnoM 

 adnaK O�A�D rueisnoM 
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14.9 Annexe 9 : Album photos sur les principales activités de l’ARMP

Remise d’attestation à un participant à la formation des acteurs du secteur privé

Photo de famille des participants à la sensibilisation sur les marchés publics à Sokodé (Région centrale)
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Réception d’un lot de matériel informatique donné par le PNUD à l’ARMP et à la DNCMP

Echange de cadeaux à l’occasion de la visite de l’ARMP Niger au Togo
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Séance de travail avec une délégation du Génie militaire des Forces Armées Togolaises

Bassin national de formateurs
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